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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° AP_DDETS_HIS_PPV_

Portant versement de la dotation 2023 au GIP MDPH 
pour
Le « Fonds départemental de compensation du 
handicap»

N° SIRET : 130 000 920 00020
N° CHORUS : 2100000067

LA PREFETE DE LA REGION AUVERGNE- RHONE-ALPES 

PREFETE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST

PREFETE DU RHONE

Vu l’article L.146-5 du code de l'action sociale et des familles;

Vu le  budget  opérationnel  de  programme  n°157  au  titre  de  l’exercice  2023  et  la  dotation  du
département du Rhône. ;

ARRÊTE :

Article   1 :  VERSEMENT   DE   LA   CONTRIBUTION   2023  AU   GIP   MDPH   POUR   LE   FONDS
DEPARTEMENTAL DE COMPENSATION DU HANDICAP

La contribution de l’Etat au fonds visé à l’article L.146-5 du code de l’action sociale et des familles pour
l’exercice 2023 est de 11   4 173   €   (cent quatorze mille cent soixante-treize euros). 

La répartition par département a été effectuée en prenant en compte une part fixe d'un montant de 7 000
€, complétée d'une part variable calculée sur la base du nombre de bénéficiaires, en 2021, de la PCH
(70%), de l'ACTP (25%) et d'un complément de l'AEEH (25%), ainsi que du potentiel fiscal "corrigé" 2022
(- 20%).

Article 2 : IMPUTATION DE LA DEPENSE

La subvention est imputée sur les crédits du programme 157 « Handicap et dépendance » :
• fonds 1-2-00270 ; 
• code activité 015701130101 (domaine fonctionnel 0157-13-01), 
• code GM 07.02.05.

Article 3 : MODALITES DE VERSEMENT DE LA CONTRIBUTION FINANCIERE : 

Ces fonds seront versés sur le compte suivant :
Code banque : 30001/Code guichet : 00 497/Numéro de compte : C697 000000/Clé : 58
Titulaire du compte : paierie départementale du Rhône 
Domiciliation : BDF Lyon

8/10 rue de Nord  -  69100 Villeurbanne  -   : 04 87 76 73 73  
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L’ordonnateur de la dépense est la préfète du Rhône, le directeur départemental de l’emploi, du travail et
des  solidarités  du  Rhône  est  l’ordonnateur  secondaire.  Le  comptable  assignataire  est  le  directeur
régional des finances publiques de la région Rhône-Alpes et du département du Rhône.
L’emploi des fonds est soumis au respect des procédures budgétaires et comptables en vigueur. Ainsi, le
non-emploi de la subvention ou l’emploi à des fins différentes de son objet entraîne le reversement total
ou partiel de la subvention au comptable assignataire.

Article 4 – JUSTIFICATIFS : 

Le président du GIP s’engage à fournir au représentant de l’Etat, dans un délai de six mois à compter de
la clôture de l’exercice, les documents mentionnés ci-dessous, établis dans le respect des dispositions du
droit interne et du droit communautaire :

- Le compte rendu financier d’utilisation du présent concours ;
- Les comptes annuels du GIP MDPH ;
- Le rapport d’activités de la MDPH.

Article 5 – RECOURS 

Tout  litige résultant  de l’exécution de la  présente  convention  est  du ressort  du tribunal  administratif
territorialement compétent.

Article 6 – EXECUTION 

Le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Rhône est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 

                                                                                    Le, 23 octobre 2023

Le Directeur départemental de  l’emploi, du  travail 
et des solidarités

                                                                                 
Laurent WILLEMAN
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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n° DDT_SEN_2023_10_25_B 158 du 25 octobre 2023
portant déclaration d’intérêt général au titre de l’article L. 211-7 et déclaration au titre des articles

L. 214-1 à L. 214-6 du Code de l’environnement pour des travaux de suppression d’un seuil
infranchissable dans le lit de la Brévenne sur les communes de SAINT-GENIS-L’ARGENTIERE et

BRUSSIEU

La Préfète de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfète de la Zone de défense et de sécurité sud-est,

Préfète du Rhône,
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

VU l’article 3 de la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par
l'exécution des travaux publics,

VU le Code de l’environnement – Livre II – Titre Ier et notamment les articles L. 211-7, L. 214-1 à 6, R.
214-1, R. 214-32 à R. 214-47, et R. 214-88 à R. 214-104,

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs du préfet, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements,

VU le décret du 11 janvier 2023 en conseil  des ministres portant nomination de Mme Fabienne
BUCCIO en qualité de préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la zone de défense et
de sécurité Sud-Est, préfète du Rhône (hors classe), 

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2023-03-29-00004 du 29 mars 2023 portant délégation de signature à
M. Jacques BANDERIER directeur départemental des territoires du Rhône,

VU la décision n° 69-2023-09-14-00008 du 14 septembre 2023 portant subdélégation de signature en
matière d’attributions générales,

VU le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  du  bassin  Rhône-
Méditerranée,

VU la demande 69-2023-00200 présentée le 30/08/23 par le Syndicat de Rivières Brévenne-Turdine
et portant sur la déclaration d’intérêt général relative aux travaux visés ci-dessus, soumis également
au régime de la déclaration suivant la nomenclature annexée à l’article R. 214-1 et suivants du Code
de l’environnement,

VU l’avis du service départemental de l’office français de la biodiversité,
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VU l’avis  du président de la Fédération du Rhône et de la Métropole de Lyon pour la  pêche et la
protection du milieu aquatique,

VU le dossier annexé,

VU l’absence d’expropriation et de demande de participation financière aux personnes intéressées
d’une part, et la nature des travaux consistant dans l’entretien et l’aménagement de cours d’eau d’autre
part, qui justifient une dispense d’enquête publique conformément à l’article L. 151-37 du Code rural et
maritime, 

VU l’absence d’observations du pétitionnaire sur le projet d’arrêté confirmée par courriel du 24 octobre
2023,

CONSIDÉRANT que  les  mesures  envisagées  par  le  pétitionnaire  et  les  prescriptions  techniques
imposées  par  le  présent  arrêté  sont  de  nature  à  prévenir  les  nuisances  et  réduire  les  impacts
hydrauliques et environnementaux du projet sur le milieu aquatique,

CONSIDÉRANT dès  lors  que  l’exécution  de  l’ensemble  des  mesures  précitées  est  suffisante  pour
garantir les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du Code de l’environnement et qu’il y a lieu de faire
application de l’article L. 211-7 du Code de l’environnement,

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Rhône,

ARRÊTE

TITRE I  -  Déclaration d’intérêt général (DIG)

Article     1   : Objet de la déclaration d’intérêt général

Des travaux de  suppression d’un seuil infranchissable dans le lit de la Brévenne sur les communes de
SAINT-GENIS-L’ARGENTIERE et BRUSSIEU décrits à l’article 6 du présent arrêté sont déclarés d’intérêt
général.

Les parcelles privées concernées par les travaux ou les accès sont situées sur les communes de SAINT-
GENIS-L’ARGENTIERE et BRUSSIEU. Un plan parcellaire les désignant est joint en annexe n°2.

Article     2   : Durée de la déclaration d’intérêt général

La déclaration d’intérêt général pour des travaux de suppression d’un seuil infranchissable dans le lit de
la  Brévenne  sur  les  communes  de  SAINT-GENIS-L’ARGENTIERE  et  BRUSSIEU devient  caduque  à
l’expiration d’un délai de 5 ans si les travaux n’ont pas fait l’objet d’un commencement de réalisation
substantiel.

Article 3 : Participation financière

Aucune participation  financière  n’est  demandée aux  bénéficiaires  des  travaux  et  propriétaires  des
terrains.

Article 4 : Information des riverains

Les riverains  sont informés de la date de commencement des  travaux par  affichage en mairies de
SAINT-GENIS-L’ARGENTIERE et BRUSSIEU, et si besoin par contact direct.

TITRE II  -  Déclaration

Article 5 : Objet de la déclaration et rubriques de la nomenclature

Le Syndicat de Rivières Brévenne-Turdine, sise 17 rue Passemard – 69210 L’ARBRESLE est autorisée à
effectuer  des  travaux  de  suppression  d’un  seuil  infranchissable  dans  le  lit  de  la  Brévenne  sur  les
communes de SAINT-GENIS-L’ARGENTIERE et BRUSSIEU.
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Ces travaux relèvent des rubriques suivantes de l’article R. 214-1 du Code de l’environnement :

Rubrique(s) de la nomenclature
(Régime de la déclaration)

Arrêtés de
prescriptions

générales

3.1.2.0*. Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le 
profil en long ou le profil en travers du lit mineur d’un cours d’eau, à 
l’exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation 
d’un cours d’eau :
1° Sur une longueur de cours d’eau supérieure ou égale à 100 m (A) ;
2° Sur une longueur de cours d’eau inférieure à 100 m (D).
Le lit mineur d’un cours d’eau est l’espace recouvert par les eaux coulant à 
pleins bords avant débordement.

3.1.5.0. Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit mineur d’un 
cours d’eau, étant de nature à détruire les frayères, les zones de croissance ou 
les zones d’alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des batraciens 
ou dans le lit majeur d’un cours d’eau, étant de nature à détruire les frayères 
de brochet. :
1° Destruction de plus de 200 m² de frayères (A) ;
2° Dans les autres cas (D).

arrêté ministériel
du 28/11/2007

arrêté ministériel
du 30/09/2014

Article 6 : Nature des travaux

Il s’agit de travaux de suppression d’un seuil infranchissable dans le lit de la Brévenne.

Ces travaux consistent en une suppression totale de deux pylônes constituants un seuil situé en amont
d’une passerelle piétonne.

Cet ouvrage doit être supprimé intégralement et accompagné : d’un confortement des deux berges au
droit et en amont de son emplacement par le biais d’une disposition de quelques blocs libres engraissés
de terre, d’un comblement de la fosse présente à l’aval par l’intermédiaire de quelques blocs libres et de
l’implantation de boutures sur les berges (revégétalisation).

Article 7 : Caractéristiques des travaux

Les travaux sont réalisés conformément au dossier  déposé et à ses compléments,  sous réserve des
dispositions du présent arrêté et des arrêtés de prescriptions générales visés à l’article 5.
L’inobservation  des  dispositions  figurant  dans  le  dossier  déposé  peut  entraîner  l’application  des
sanctions prévues à l’article R. 216-12 du Code de l’environnement.

TITRE III  -  Prescriptions

Article 8 : Prescriptions générales

Le déclarant communique aux services de police de l’eau (sd69@ofb.gouv.fr ; ddt-eau@rhone.gouv.fr), au
moins 10 jours à l’avance les dates de début et fin du chantier.

Les interventions dans le lit mineur sont interdites durant la période du 1er novembre au 15 mai.

En cas de dérivation du cours d’eau pour un travail en assec, une pêche électrique de sauvegarde est
réalisée préalablement à toute intervention.

Toutes les mesures sont mises en place pour limiter le départ de matières en suspension et ne pas
rejeter de matières en suspension (MES) dans les cours d’eau : la mise en place des barrages filtrants est
effectuée avant le début des travaux.
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Toutes les mesures sont mises en œuvre par l’entreprise en charge des travaux pour réduire le risque de
pollution accidentelle (fuites d’hydrocarbures ou d’huiles hydrauliques, stock de carburant, etc) : Le  

nettoyage ou le rinçage de matériel ou d’engins souillés par des laitances de béton sur site est interdit
afin  d’éviter  toute  pollution.  En  cas  de  coulage  de  longrines,  les  dérivations  sont  maintenues
suffisamment longtemps pour assurer le séchage du béton avant la remise en eau. Sur le chantier, il est
mis à disposition un kit antipollution permettant de contenir rapidement toute fuite d’hydrocarbures.

Article 9 : Plantes invasives : Renouée du Japon et Ambroisie

Toutes  les  dispositions  sont  prises  pour  éviter  une  dissémination  de  la  Renouée  du  Japon  et  de
l’Ambroisie. Le pétitionnaire prend les mesures nécessaires pour éviter la contamination pendant les
travaux.

TITRE IV –  Dispositions générales

Article 10 : Conformité au dossier et modifications

Toute modification apportée à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice
des activités ou à leur  voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier  de
déclaration doit être portée, avant sa réalisation à la connaissance de la préfète, conformément aux
dispositions de l’article R. 214-40 du Code de l’environnement.

Article 11 : Déclaration des incidents ou accidents

Le pétitionnaire est tenu de déclarer à la préfète, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents
intéressant les installations,  ouvrages,  travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation
administrative, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du Code
de l’environnement.
Sans préjudice des mesures que peut prescrire la préfète, le pétitionnaire doit prendre ou faire prendre
les dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux causes de l’incident  ou accident,  pour évaluer  ses
conséquences et y remédier.
Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui  seraient  la  conséquence de
l’activité ou de l’exécution des travaux et de l’aménagement.

Article 12 : Arrêté complémentaire

Si le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du Code de l’environnement n’est pas assuré par
l’exécution des prescriptions du présent arrêté, la préfète peut imposer par arrêté complémentaire,
toutes  prescriptions  spécifiques  nécessaires,  en  application  de  l’article  R.  214-39  du  Code  de
l’environnement.

Article 13 : Droit des tiers

Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément réservés.  Il  appartient  au pétitionnaire de se
pourvoir le cas échéant auprès de qui de droit (propriétaires) pour obtenir les autorisations nécessaires
à la réalisation des travaux situés dans les propriétés.

Article 14 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le pétitionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir
les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 15 : Délais et voies de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent, dans les conditions fixées à l’article R. 514-3-1 du Code de l’environnement :
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« 1°  Par  les  tiers  intéressés  en raison des  inconvénients  ou des  dangers  que le  fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.  211-1 et L.  511-1  dans un délai  de
quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de ces décisions ; 

2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée.
Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1°
et 2° ».

Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 16 : Publication

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, le présent arrêté est publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture, et sur le site internet des services de l’État dans le Rhône. Une
copie est déposée et affichée pendant un mois au minimum, en mairies de SAINT-GENIS-L’ARGENTIERE
et BRUSSIEU où cette opération est réalisée.
Le dossier de l’opération peut être consulté en mairie de SAINT-GENIS-L’ARGENTIERE et BRUSSIEU, et à
la  direction  départementale  des  territoires,  service  eau  et  nature  (165  rue  Garibaldi  69003  Lyon),
pendant une durée de deux mois.

Article 17 : Exécution

La préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l’égalité des chances, le
directeur  départemental  des  territoires  du  Rhône,  les  maires  de  SAINT-GENIS-L’ARGENTIERE  et
BRUSSIEU sont chargés chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié
au pétitionnaire.

Pour la préfète et par délégation,
le directeur départemental des territoires

Jacques BANDERIER
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ANNEXE 1

Localisation des travaux

Vu pour être annexé à l’arrêté N° DDT_SEN_2023_10_25_B 158
du  25 octobre 2023

Pour la préfète et par délégation,
le directeur départemental des territoires

Jacques BANDERIER
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ANNEXE 2

Parcelles concernées par la DIG

Communes Section Parcelles Propriétaires
Saint-Genis-l’Argentière A 0146 Bonnefoy Béton Carrière

Industrie
Brussieu / / Chemin communal

Vu pour être annexé à l’arrêté N° DDT_SEN_2023_10_25_B 158
du  25 octobre 2023

Pour la préfète et par délégation,
le directeur départemental des territoires

Jacques BANDERIER
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